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CHAPITRE 1 PRÉAMBULE 

i. Les délibérations de l’Assemblée générale sont régies par les règles de procédure contenues dans le présent 

code; 

ii. Les mêmes règles, sauf incompatibilité, régissent les délibérations de l’ensemble des autres instances du 

SPPCM; 

iii. L’équipe d’animation [article 04] comprenant une présidence par campus, une personne secrétaire et une ou 

plusieurs personnes-ressources doit agir de façon à faire connaître et à faire comprendre le présent code;  

iv. Il est de la responsabilité de l’équipe d’animation d’intervenir afin de préserver l’équité et le respect tout au 

long des débats en conformité avec le présent code; 

v. En cas d’incompatibilité entre le présent code et les Statuts et règlements, ces derniers ont préséance.  

Article 01 MODIFICATION DU CODE DE PROCÉDURE 

Les modifications au présent code de procédure doivent être annoncées par avis de motion [article 24]. 

Toutefois, l’exécutif ou un comité dûment mandaté à cette fin peut réorganiser le texte afin d’en faciliter la 

compréhension et peut procéder à des corrections dans le respect de la langue française. Dans un tel cas de 

figure, l’exécutif ou le comité doit informer l’ensemble des membres des modifications ainsi faites. En aucune 

circonstance, le sens ou la nature des articles du code ne peuvent être modifiés sans le dépôt au préalable d’un 

avis de motion. Si l’Assemblée souhaite suspendre temporairement l’application d’une règle pour la durée 

d’une assemblée, elle peut le faire [article 23]. 

CHAPITRE 2  STRUCTURE D’ASSEMBLÉE 

Article 02 OUVERTURE DE LA RÉUNION ET ORDRE DU JOUR 

Suivant immédiatement l’ouverture de la réunion, on procède à l’élection de l’équipe d’animation [Article 04]. 

À cette fin, une proposition doit être formulée [article 08], puis adoptée à la majorité [Article 14].  

La présidence d'assemblée fait la lecture de l'ordre du jour dûment proposé et appuyé. Il est ensuite adopté à 

la majorité après que les modifications nécessaires [article 09] y ont été apportées. Il n’est pas permis 

d’amender l’ordre du jour lorsqu’il s’agit d’une assemblée générale extraordinaire. 

La présidence d’assemblée met aux voix [article 11] le procès-verbal de la dernière réunion dûment proposé 

et appuyé. Il est ensuite adopté à la majorité après que les modifications nécessaires y ont été apportées. La 

proposition d’adoption d’un procès-verbal ne peut être formulée que par les membres qui étaient présent·es 

lors de la réunion dont il traite. 

Article 03 QUORUM 

Le quorum nécessaire aux délibérations de l’Assemblée correspond au nombre de membres présent·es, sous 

réserve des dispositions particulières prévues aux Statuts et règlements. 
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Article 04 ÉQUIPE D’ANIMATION 

L’équipe est formée d’un minimum de deux personnes, soit la présidence d’assemblée et le secrétariat 

d’assemblée. Peuvent s’y joindre une ou des personnes-ressources. La présence de personnes membres au 

campus 6220 requiert l'ajout d'une personne supplémentaire pour assurer la co-présidence d’assemblée. 

Il est recommandé que l’équipe d’animation ne soit pas membre de l’exécutif. Les membres de l’équipe 

d’animation renoncent à leur droit d’intervenir et à leur droit de vote, sauf en cas de vote secret [article 13]. 

L’équipe d’animation veille à l’application du présent code et au respect des Statuts et règlements. Aussi, elle 

veille au bon déroulement de l’Assemblée générale en facilitant notamment l’expression des différentes 

opinions et en guidant les délibérations [article 05, article 07]. Elle assure la transition entre les points inscrits 

à l’ordre du jour en suivant l’évolution des débats. À ce titre, la présidence peut suspendre l’assemblée 

(décréter une pause) [article 20] ou revenir à un point précédent de l’ordre du jour si une information nouvelle 

justifie la réouverture des discussions ou la révision d'une décision. 

La présidence d’assemblée a pour principales tâches d’accorder le droit de parole et de diriger les délibérations. 

Elle reçoit les propositions [article 08], les met aux voix [article 11] et proclame le résultat [article 12]. Elle veille 

au maintien de l’ordre et du décorum et se prononce sur toute question relative à l’application du code. 

La personne-ressource assiste la présidence d’assemblée dans ses tâches. Elle aide à la rédaction de 

propositions émanant de la salle et assure les communications avec la co-présidence d’assemblée du campus 

6220, s’il y a lieu.  

Le secrétariat a pour principale tâche la rédaction du procès-verbal. Ce dernier doit être un compte rendu 

sommaire des délibérations. On y consigne les propositions et les résultats des votes. Le procès-verbal ne 

rapporte ni les interventions ni les observations des personnes participantes. On peut cependant y joindre en 

annexe tout document pertinent à sa compréhension. 

Article 05 INTERVENTIONS 

Tout·e membre qui désire s’exprimer doit se déplacer au micro ou signifier à la présidence d’assemblée qu’il 

ou elle veut prendre la parole et attendre que la présidence d’assemblée lui donne la parole. 

La prise de parole doit se limiter au sujet débattu, sans quoi la présidence d’assemblée déclare le propos hors 

d’ordre et rappelle l’intervenant·e à la question. Si la personne persiste, la présidence d’assemblée lui retire 

son tour de parole. 

Toutes les interventions doivent être adressées à la présidence d’assemblée, en évitant de s’adresser 

directement à un·e ou à des membres en particulier. 

Ne sont pas tolérés les injures, les menaces, les personnalisations, les interventions discriminatoires, sexistes, 

racistes, violentes et tout langage grossier, de même que les procès d’intentions dénigrant une personne ou un 

groupe donné. 
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Article 06 PERSONNES OBSERVATRICES 

L’admission de personnes observatrices doit être soumise à l'Assemblée dès l'ouverture de la séance [article 

02] et faire l’objet d’une proposition [article 08]. 

Seul·es les membres ont droit de parole et de proposition. Si une personne qui n’est pas membre désire 

intervenir, la présidence d’assemblée doit d’abord demander l’approbation de l’Assemblée avant de lui accorder 

un droit de parole.  

Article 07 TOURS DE PAROLE 

Les interventions se font à tour de rôle, dans l’ordre déterminé par la présidence d’assemblée. Les tours de 

parole visent à assurer la liberté d’expression des membres en leur permettant d’apporter leurs opinions et des 

informations sur le sujet débattu.  

Dans le but de favoriser la prise de parole des femmes, la présidence d’assemblée encourage l’alternance 

homme-femme des interventions et veille au respect des tours de parole.  

Tout·e membre de l'Assemblée obtient la parole autant de fois qu'il ou elle la demande. Toutefois, la présidence 

d'assemblée n'accorde pas la parole une deuxième fois à une même personne aussi longtemps qu'il y a sur sa 

liste des gens qui n'ont pas parlé une première fois.  

La durée des interventions, excluant la lecture d’une proposition, d’un amendement ou d’un sous-

amendement, est limitée à trois (3) minutes au premier tour et à deux (2) minutes aux tours suivants. 

CHAPITRE 3  PROPOSITIONS ORDINAIRES 

Ce chapitre présente les propositions ordinaires (incluant la proposition [article 08], les amendements [article 09] 

et les sous-amendements [article 10]) ainsi que leur fonctionnement en assemblée. Les propositions prioritaires, 

lesquelles bénéficient d'une préséance de traitement, seront présentées au prochain chapitre [chapitre 4]. 

Article 08 PROPOSITION PRINCIPALE 

N'importe quel·le membre peut formuler une proposition pourvu que celle-ci porte sur le point débattu à 

l'ordre du jour [article 02].  

La proposition dûment proposée doit être appuyée. La personne proposeuse a ensuite le premier tour de 

parole [article 07] pour l’expliquer. 

Une proposition est soumise à l'Assemblée et consignée au procès-verbal [article 04] lorsqu'elle a été dûment 

proposée et appuyée. 

Une seule proposition est débattue à la fois, avec pour seules exceptions les propositions prioritaires [chapitre 

4]. Les propositions peuvent chacune donner lieu à plusieurs amendements [article 09] et à plusieurs sous-

amendements [article 10]. Il ne peut cependant y avoir plus d'un amendement ni plus d'un sous-amendement 

à la fois devant l'Assemblée. 
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Les propositions dont le but est d’offrir des félicitations, des remerciements ou des condoléances, et autres de 

même nature, peuvent, s’il n’y a pas d’objection, être appuyées à l’unanimité. 

Article 09 AMENDEMENT 

L’amendement sert à apporter une modification à une proposition [article 08]. Il doit être proposé et appuyé. 

L’amendement doit se rapporter à la question soulevée par la proposition principale. Il ne doit pas aborder une 

question nouvelle, mais il est recevable même s’il change la nature de la proposition principale sans s’éloigner 

du sujet. Par exemple, une proposition de félicitations peut être suivie d’un amendement de blâme. Le sujet 

de la proposition, dans ce cas, est l’appréciation de la conduite ou des actes d’une personne ou d’une 

institution. 

Par ailleurs, sans changer la nature de la proposition principale, l’amendement peut ne consister qu’à 

retrancher, à ajouter ou à substituer certains mots. 

Article 10 SOUS-AMENDEMENT 

Le sous-amendement sert à apporter une modification mineure à un amendement [article 09]. Il doit être 

proposé et appuyé. 

Le sous-amendement ne doit se rapporter qu'aux termes de l'amendement. Il ne doit pas tenter de ramener 

les termes de la proposition principale [article 08] qui ont été modifiés par l'amendement. 

Il n’est pas permis d’amender un sous-amendement. Lorsqu’un sous-amendement est soumis à l’Assemblée, il 

faut que celui-ci soit voté [article 12] avant qu’un autre sous-amendement ne puisse être reçu. 

Article 11 ORDRE DE MISE AUX VOIX 

La présidence d’assemblée met aux voix en premier lieu le sous-amendement [article 10], puis 

l'amendement [article 09], puis enfin la proposition principale [article 08]. 

Dans certains cas, l'adoption d'un amendement ou d'un sous-amendement remplace la principale, rendant 

inutile le vote sur la proposition principale. 

Article 12 VOTE 

Une fois le débat clos, la présidence d’assemblée donne une lecture finale de la proposition avant de la mettre 

aux voix. Le vote s'exerce immédiatement après cette lecture. 

Seul·es les membres ont le droit de vote, sous le principe de « un·e membre, un vote ». Il n’est pas permis de 

voter par procuration, ni par référendum. 

Le vote se fait à main levée ou par scrutin secret [article 13]. 

Lorsqu'une proposition est mise aux voix et jusqu'à la proclamation des résultats du vote, aucune proposition 

ne peut être reçue, sauf celle qui consiste à demander le vote secret. Pour des raisons d’efficacité, lors d’un 

vote secret, la présidence d’assemblée peut inviter l’Assemblée à poursuivre les discussions et à traiter d’autres 

propositions [article 08] en attendant le dépouillement des résultats, dans la mesure où les points traités ne 

portent pas directement sur le même sujet. 
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La présidence d’assemblée déclare la proposition adoptée ou rejetée selon le décompte des voix. Si l’Assemblée 

soulève un quelconque doute sur le résultat, on procède au recomptage des voix. Tout·e membre peut 

également demander que les résultats soient consignés au procès-verbal. 

En cas d'égalité des voix, l'Assemblée est appelée à se prononcer de nouveau immédiatement; en cas de 

nouvelle égalité, la présidence d’assemblée tranche. 

Article 13 VOTE SECRET 

Avant que le vote soit commencé, tout·e membre peut demander le vote au scrutin secret. Cette proposition 

doit être appuyée par quatre (4) personnes, mais n’est pas sujette à débat. 

Conformément aux Statuts et règlements, certaines décisions se prennent toujours à scrutin secret, 

notamment l‘élection ou la destitution des membres du Comité exécutif, des membres du Comité pré-CRT et 

des représentant·es des enseignant·es au CA, ainsi que les votes de grève ou de modification au contrat de 

travail et la fixation du taux de cotisation syndicale.  

Le vote secret sur une question préalable [article 16] est interdit. 

Article 14 MAJORITÉ 

En règle générale, les décisions de l'Assemblée générale sont prises à la majorité, soit 50 % des voix plus une, 

excluant les abstentions. Cependant, dans le cas de certaines propositions, la décision se prend aux deux 

tiers (2/3) ou à l’unanimité des voix, excluant les abstentions. 

Article 15 DISSIDENCE 

Tout·e membre qui désire faire enregistrer sa dissidence sur une décision de l'Assemblée peut le faire auprès 

de la présidence d’assemblée à l'ajournement de la réunion, en indiquant le sujet sur lequel il ou elle désire 

que sa dissidence soit notée au procès-verbal, ou en annonçant, par une question de privilège [article 27] 

exprimée immédiatement après la proclamation du résultat du vote, son intention de faire enregistrer sa 

dissidence. 

CHAPITRE 4  PROPOSITIONS PRIORITAIRES 

Les propositions prioritaires sont celles auxquelles l'Assemblée accorde une priorité en raison de l'importance ou 

de l'urgence des questions qu'elles soulèvent. Elles peuvent être soumises même si une proposition est déjà 

soumise à l’Assemblée. À moins d’avis contraire, les propositions prioritaires ne peuvent pas être amendées. Elles 

ont priorité sur toutes les autres propositions, et les propositions d'ajournement et de suspension [article 20] ont 

priorité sur les autres propositions prioritaires. 

Article 16 QUESTION PRÉALABLE 

La question préalable sert à mettre fin au débat et repose sur la présomption que l’Assemblée est suffisamment 

renseignée sur une question et qu’elle est prête, sans plus de discussion, à voter. Son abus est qualifié de 

bâillon. Si la présidence d’assemblée juge que la question préalable visait clairement à museler les membres, 

elle peut la juger irrecevable. 



7 
 

Tout·e membre qui n’a pas pris part au débat peut poser la question préalable à condition que cinq (5) 

interventions [article 05, article 07] aient déjà eu lieu et que leur propos ait porté exclusivement sur cette 

question. Lorsqu'une personne invoque la question préalable, la discussion est suspendue et la présidence 

d’assemblée doit vérifier si des membres sont encore inscrit·es aux tours de parole [article 07]. Le cas échéant, 

elle invite la personne proposeuse à retirer sa demande; si elle accepte, son nom est déplacé au bas de la liste 

des tours de parole, elle pourra alors, à son tour, demander le vote. Si elle maintient sa question préalable et 

qu’elle est appuyée, la question préalable est mise aux voix sans discussion. 

Le vote s'effectue obligatoirement à main levée et requiert une majorité des deux tiers (2/3). Si la question 

préalable est adoptée, la présidence d’assemblée met immédiatement aux voix le point en discussion [article 

12], après n'avoir autorisé que la relecture de l’énoncé mis aux voix.  

Si elle est rejetée, la question préalable ne peut être reposée qu'après l'intervention de cinq (5) membres qui 

n’avaient pas pris part au débat antérieurement. Aussi, une personne ne peut proposer ou appuyer la question 

préalable qu'une seule fois au cours du même débat. 

La question préalable ne peut être posée que sur la partie de la question qui est en débat au moment où elle 

est posée, à savoir le sous-amendement, l'amendement ou la proposition principale, et n’est pas amendable. 

Quand la question préalable est posée, seuls les propositions prioritaires, les points d'ordre [article 25], les 

points d'information [article 26], les questions de privilège [article 27] ou l'appel d'une décision de la 

présidence [article 22] sont recevables. 

La question préalable nécessite un appui, ne peut être discutée, ne peut être amendée et est votée à la 

majorité des deux tiers (2/3). 

Article 17 LAISSER SUR LA TABLE UNE PROPOSITION 

Lorsque l'Assemblée a débattu un sujet, a épuisé les idées et qu'aucune solution ne semble émerger de la 

discussion, ou si l'analyse nécessite plus de temps ou des informations complémentaires, un·e membre peut 

demander que la question soit laissée sur la table, c’est-à-dire traitée ultérieurement. 

Si la présidence d’assemblée juge que le laisser sur table visait clairement à museler les membres, elle peut la 

juger irrecevable. 

Si la proposition est appuyée et adoptée, la question est remise à plus tard sans discussion ni amendement. Il 

est possible d’inclure à la proposition un moment pour revenir sur la question : plus tard pendant la même 

assemblée, jusqu’à ce que se produise un événement particulier, à une date précise ou à une date 

indéterminée. 

Il n’est pas permis de laisser un amendement ou un sous-amendement sur la table sans que la proposition 

principale soit elle-même laissée sur la table. 

Le laisser sur la table d’une proposition nécessite un appui, ne peut être discutée, ne peut être amendée et est 

votée à la majorité des deux tiers (2/3). 
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Article 18 SCINDER UNE PROPOSITION 

Lorsque la structure d’une proposition [article 08] le permet, un·e membre peut demander qu’une proposition 

soit scindée en plusieurs propositions distinctes et autoportantes. Pour ce faire, la personne proposeuse doit 

préciser comment serait subdivisée la proposition soumise à l’Assemblée et dans quel ordre les propositions 

résultantes seraient traitées. Advenant qu’elle soit adoptée, les propositions résultantes sont traitées dans 

l’ordre défini. Si la structure d’un amendement [article 09] ou d’un sous-amendement [article 10] le permet, il 

est également possible de proposer de la scinder.  

La proposition de scinder nécessite un appui, peut être discutée, ne peut être amendée et est votée à la 

majorité. 

Article 19 PLÉNIÈRE 

Si les membres désirent librement discuter d’un sujet donné, c’est-à-dire sans la formulation d’une proposition, 

ils et elles sont invité·es à décréter une plénière. Pour ce faire, la personne proposeuse doit préciser l’objet 

ainsi que la durée de la discussion.  Tout au long d’une plénière, aucune proposition n’est recevable en dehors 

de l’ajournement [article 20], de la suspension [article 20], des questions de privilèges [article 27] ou des points 

d’ordre [article 25]. En dehors de cette exception, toutes autres règles du présent code s’appliquent. La plénière 

se termine au terme de la durée fixée ou lorsqu’il n’y a plus d’interventions [article 05]. Si au terme de la durée 

fixée il y a encore des tours de parole [article 07], la présidence d’assemblée peut inviter les membres à 

proposer une nouvelle plénière.  

La proposition d’une plénière nécessite un appui, peut être discutée, peut être amendée pour sa durée 

seulement et est votée à la majorité. 

Article 20 AJOURNEMENT ET SUSPENSION (PAUSE) 

L’ajournement met fin à la tenue de la rencontre dans le but de la terminer à une date ultérieure. Lors de la 

reprise de l’assemblée générale, on poursuit avec le même ordre du jour. La proposition d’ajournement peut 

préciser à quel moment l’Assemblée se réunira de nouveau. Si ce n’est pas précisé, cette tâche incombe à 

l’exécutif. La proposition d’ajournement nécessite un appui, ne peut être discutée, ne peut être amendée et 

est votée à la majorité. 

La suspension permet une pause au sein d'une même assemblée générale. La proposition de suspension doit 

préciser la durée de la pause. La présidence d’assemblée peut décréter une suspension de séance lorsqu'elle 

le juge opportun. La proposition de suspension nécessite un appui, ne peut être discutée, peut être amendée 

pour sa durée seulement et est votée à la majorité. 

Les propositions d'ajournement et de suspension peuvent être faites en tout temps; elles ont priorité sur toutes 

les autres propositions. Ce sont les seules propositions prioritaires qui peuvent être faites lorsqu'il y a déjà une 

autre proposition prioritaire devant l'Assemblée. 
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Article 21 HUIS-CLOS 

Tout·e membre peut demander le huis-clos. La personne proposeuse doit préciser les motifs du huis-clos ainsi 

que sa durée ou les circonstances par lesquelles il prendra fin, ainsi qu’un positionnement sur la présence des 

personnes observatrices, comme les personnes conseillères. 

Lorsque le huis-clos est adopté, la présidence d’assemblée exige que les personnes observatrices non admises 

quittent la salle. Durant toute la durée du huis-clos, l'enregistrement des débats, leur diffusion, ainsi que toute 

communication avec une personne à l'extérieur de la salle sont formellement interdits. La teneur des propos 

tenus demeure strictement confidentielle jusqu'à la levée officielle du huis-clos.  

La proposition d’un huis-clos nécessite un appui, peut être discutée, ne peut être amendée et est votée à la 

majorité. 

Article 22 APPEL DE LA DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE 

À tout moment, le ou la membre qui veut faire appel de la décision de la présidence d’assemblée donne d’abord 

son point de vue et la présidence d’assemblée peut alors modifier sa décision.  

Si la présidence d’assemblée maintient sa décision, elle peut expliquer son raisonnement à l’Assemblée, puis le 

vote se prend à main levée et sans discussion. L’appel est adopté s’il obtient la majorité des voix [article 14]. Le 

cas échéant, la présidence d’assemblée doit appliquer la décision telle que résolue par l’Assemblée. 

L’appel est jugé irrecevable s’il vise à appliquer une procédure qui contrevient directement à au moins un des 

articles de ce présent code ou aux Statuts et règlements. 

L’appel doit survenir immédiatement après la décision qui est sujette à une contestation, y compris dans le 

cadre d’un point d’ordre [article 25] ou d’une question de privilège [article 27] jugés irrecevables. 

L’appel de la décision de la présidence d’assemblée ne nécessite pas d’appui, ne peut être discuté, ne peut être 

amendé et est voté à la majorité. En cas de partage égal des voix, la décision de la présidence d’assemblée est 

maintenue. 

Article 23 SUSPENDRE UNE RÈGLE DU CODE 

Un·e membre peut demander que soient suspendus un ou plusieurs articles du présent code. Pour ce faire, la 

personne proposeuse doit clairement préciser l’article ou les articles visés par sa proposition, la ou les 

procédures qui les remplaceraient ainsi que la durée ou les circonstances qui mettront fin à la suspension. À 

noter que la suspension n’est valide que pour la durée de l’assemblée où elle est formulée. Cette mesure se 

veut exceptionnelle et doit être appliquée seulement si le présent code cause un préjudice sérieux au 

déroulement de l’assemblée. 

Une proposition en vue de suspendre une ou plusieurs règles du code nécessite un appui, peut être discutée, 

ne peut être amendée et est votée à l’unanimité. 

Article 24 AVIS DE MOTION 

L’avis de motion est une procédure visant à annoncer qu’une décision antérieure sera reconsidérée ou annulée 

lors d’une assemblée générale subséquente. 
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L’avis de motion doit être déposé par une personne ayant voté en faveur de la proposition appelée à être 

reconsidérée. 

L’avis de motion peut être déposé à tout moment à l’exécutif, ou à la présidence d’assemblée lors d’une 

Assemblée générale. Il est ensuite transmis à l’ensemble des membres dans les plus brefs délais. 

À moins de dispositions contraires prévues aux Statuts et règlements, par exemple pour la modification aux 

Statuts et règlements, la désaffiliation ou la destitution de l’exécutif, l’avis doit être rendu public au moins trente 

(30) jours avant l’Assemblée générale où il sera traité et la proposition de reconsidération doit être transmise 

avec la convocation de l’Assemblée générale. 

Lorsque la motion est mise aux voix, l’Assemblée doit se prononcer d’abord sur sa volonté de discuter de la 

proposition de reconsidération avant de reprendre le vote sur la proposition elle-même.  

La personne qui a annoncé l'avis de motion est considérée proposeuse et doit être présente lors de l’Assemblée 

générale où il sera présenté et voté, sans quoi l’avis de motion est annulé. 

L’avis de motion et la proposition de reconsidération [article 08] doivent être dûment proposés et appuyés lors 

de l’Assemblée générale. L’avis de motion, la proposition de reconsidération de même que les amendements 

et les sous-amendements sont adoptés à la majorité des deux tiers (2/3). 

CHAPITRE 5 AUTRES PROCÉDURES 

Article 25 POINT D'ORDRE 

À n’importe quel moment d'une assemblée et sans égard aux tours de parole [article 07], tout·e membre peut 

soulever un point d'ordre pour réclamer le maintien de l'ordre et du décorum, pour rétablir les faits, et en 

particulier pour demander le respect d'une règle de procédure ou pour exiger que les interventions s'en 

tiennent au sujet en discussion. Tout·e membre peut, en tout temps, se lever et dire simplement « point 

d’ordre », se diriger au micro et attendre que la présidence d’assemblée lui donne le droit de parole. Dès qu'un 

point d'ordre est soulevé, toute discussion cesse. 

La personne qui a soulevé le point d'ordre l'explique brièvement. La présidence d’assemblée considère le point 

d’ordre, puis rend sa décision. La discussion ne continue que lorsque la présidence d’assemblée a rendu sa 

décision sur le point d'ordre. 

Article 26 POINT D'INFORMATION 

À n’importe quel moment de la réunion et sans égard aux tours de parole [article 07], tout·e membre qui ne 

comprend pas les procédures peut soulever un point d’information. 

Tout·e membre peut, en tout temps, se lever et dire simplement « point d’information », se diriger au micro et 

attendre que la présidence d’assemblée lui donne le droit de parole pour poser sa question.  
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Article 27 QUESTION DE PRIVILÈGE 

À n’importe quel moment de la réunion et sans égard aux tours de parole [article 07], toute personne peut 

soulever une question de privilège lorsqu’elle croit qu'il y a violation des droits ou atteinte aux prérogatives de 

l'Assemblée ou de ses membres. 

Ce type de question de privilège ne porte jamais sur la procédure en tant que telle, mais vise plutôt à dénoncer 

des gestes, des attitudes ou des situations qui, de l'avis de celui ou celle qui la soulève, causent ou menacent 

de causer un tort important à l'Assemblée ou à certain·es de ses membres, ou qui constituent une dérogation 

jugée majeure aux principes et lignes d'action que s'est donnés l'Assemblée [article 05]. 

Toute personne peut se lever et dire simplement « question de privilège », se diriger au micro et attendre que 

la présidence d’assemblée lui donne le droit de parole. La personne explique brièvement de quoi il s'agit et la 

présidence d’assemblée décide d'accorder ou de refuser la question de privilège. 

Quand elle est accordée, la question de privilège peut donner lieu ou non à une proposition qui est alors traitée 

dans les plus brefs délais. 
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Résumé du code de procédure d’assemblée 
Adopté AG – 2 juin 2026 

 Besoin 
d’un appui 

Peut être 
discutée 

Peut être 
amendée 

Vote 
requis1 

Chapitre 3 : PROPOSITIONS ORDINAIRES 

Proposition principale [Article 08] oui oui oui majorité2 

Amendement [Article 09] oui oui oui majorité 

Sous-amendement [Article 10] oui oui non majorité 

Vote secret [Article 13] Oui 
par 4 

personnes 

non non aucun 

Chapitre 4 : PROPOSITIONS PRIORITAIRES 

Question préalable [Article 16] oui non non 2/33 

Laisser sur la table [Article 17] oui non non 2/3 

Scinder une proposition [Article 18] oui oui non majorité 

Plénière [Article 19] oui oui oui 
durée 

seulement 

majorité 

Ajournement [Article 20] oui non non majorité 

Suspension (pause) [Article 20] 
 

oui non oui 
durée 

seulement 

majorité 

Huis-clos [Article 21] oui oui non majorité 

Appel de la décision de la présidence [Article 22] non non non majorité 

Suspendre une règle du Code [Article 23] oui oui non unanimité4 

Avis de motion [Article 24]     

1- Annonce non non non aucun 

2- Vote motion oui non non 2/3 

Chapitre 5 : AUTRES PROCÉDURES 

Point d’ordre [Article 25Article 25] non oui non aucun 

Point d’information [Article 26] non oui non aucun 

Question de privilège [Article 27] non non non aucun 

 

 

 
1 Vote [Article 12] 
2,3,4 Majorité, deux-tiers, unanimité [Article 14] 
 
 


